
Avis administratifs

Le commissaire-
priseur
spécialiste-conseil
à votre service
Le commissaire-priseur est le
spécialiste du marché de l’Art,
et il est un des seuls à
connaître le juste prix des
objets, étant en contact du
marché quotidien à travers les
ventes publiques.
Il est habilité, en dehors des
ventes publiques, à évaluer
les objets et à en donner une
estimation.
Il engage dans ces opérations
sa responsabilité.
Le commissaire-priseur joue
donc un rôle de conseiller lors
de partage après un décès,
ainsi que dans l’élaboration
d’un contrat d’assurance.

DON DU SANG
• Répondez aux appels des

Centres de transfusion.
• Renseignez-vous auprès

des associations de don-
neurs de sang.

• Chaque jour, il faut des
centaines de donneurs de
sang pour aider la méde-
cine à sauver des vies en
danger.

Entreprises-salaires

Les stock-options désavantageuses
en cas de licenciement
Les plus-values réalisées par un salarié lors de la levée des
actions, même si elles sont soumises aux cotisations sociales,
n’entrent pas dans la base de calcul de l’indemnité pour licen-
ciement. La Cour de cassation vient d’appliquer ce principe à un
licenciement économique.
Le salarié, en l’espèce, soutenait que le paiement en stock-op-
tions n’est qu’une modalité de paiement et qu’il s’agit tout de
même du paiement de la rémunération, d’ailleurs soumis aux
cotisations sociales. Ce n’est pas le versement d’une somme ni
l’octroi d’un avantage perçu, a rectifié la Cour, c’est seulement le
droit de lever ou non une option en achetant des titres.
(Cass. Soc, 7.9.2017, P 16-12.473).
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Logement

Le propriétaire doit une garantie
totale au locataire
Si l’équipement de son logement connaît le moindre dysfonc-
tionnement, le locataire peut réclamer des dommages-intérêts
à son propriétaire.
La Cour de cassation applique ce principe en rappelant que la
cause des dysfonctionnements est sans importance, le proprié-
taire étant tenu par la loi d’assurer au locataire la jouissance pai-
sible de la chose louée.
Un locataire qui se plaignait d’un mauvais fonctionnement de
son chauffage, avec de courtes interruptions, pouvait donc de-
mander des indemnités. Le propriétaire faisait valoir que les pro-
blèmes étaient ponctuels et leur origine inconnue. Rien n’indi-
quait dès lors que les problèmes lui soient imputables. On ne
pouvait donc pas, disait-il, lui reprocher une faute, ni même un
manquement quelconque à ses obligations d’entretien.
Ces arguments sont sans intérêt, ont tranché les juges, car ex-
cepté en cas de force majeure, le propriétaire est toujours res-
ponsable. Ce principe est énoncé par le Code civil et par la loi
de 1989 qui réglemente les rapports locatifs.
La loi de 1989 comme le Code civil imposent au propriétaire
de maintenir le bien en état de servir à l’usage pour lequel il a
été loué et d’en assurer la jouissance paisible à son locataire.
Le Code civil ajoute que le bailleur doit sa garantie au locataire
contre tous les vices ou défauts qui empêchent l’usage, même
s’il les ignore. Et si le locataire en subit un préjudice, il doit être
indemnisé.
(Cass. Civ 3, 11.10.2018, P 17-21.286).

Famille

De faibles revenus suffisent
à rendre autonome financièrement
Un enfant majeur qui perçoit des aides publiques de quelques
centaines d’euros par mois peut être considéré comme auto-
nome financièrement. L’autonomie financière, explique la Cour
de cassation, ne suppose pas de recevoir des sommes impor-
tantes et l’aide des parents, qui avait été décidée lors du divorce,
peut en conséquence être supprimée.
C’est ce qui est arrivé en l’espèce, la justice ayant accepté de
mettre un terme aux versements mis depuis le divorce à la
charge du père pour ses enfants. Pourtant, ces derniers ne rece-
vaient que 450 € pour l’un au titre du revenu de solidarité active
(RSA) et l’autre 800 € comme adulte handicapé.
Ils peuvent assumer leurs frais de formation, de mutuelle et de té-
léphone, et participer aux charges communes du foyer, de sorte
qu’ils ne sont plus dans le besoin, a estimé la Cour. Celle-ci pré-
cise que sa décision n’est pas prise en considération des faibles
moyens du père mais seulement au vu de l’autonomie financière
des enfants.
La mère et les enfants disposaient d’un revenu total de 1 700 €
d’allocations diverses pour trois personnes.
Dans ces conditions, ont conclu les juges, les enfants ne sont
plus aidés par leur mère et il n’y a pas de raisons que leur père
continue à verser une pension pour leur entretien. Le logement
fourni par la mère n’a pas été considéré comme une aide aux
enfants, permettant de juger qu’ils n’assumaient pas seuls leurs
besoins.
(Cass. Civ 1, 15.5.2018, A 17-15.271).
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AVIS DE CONVOCATION
Mmes et MM. les Actionnaires sont convoqués en assemblée générale mixte (ordi-
naire et extraordinaire), le jeudi 9 juin 2022 à 10 h 00, à Carentoir (56910), 2, rue du
Chêne-
Héleuc.
L’assemblée générale sera appelée à délibérer sur l’ordre du jour suivant :
De la compétence de l’assemblée générale ordinaire :
- rapports du conseil d’administration,
- rapports des commissaires aux comptes,
- approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2021,
- affectation du résultat social de l’exercice clos le 31 décembre 2021,
- approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2021,
- approbation des conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce,
- approbation des éléments de la rémunération versés au cours ou attribués au titre
de l’exercice clos le 31 décembre 2021 à M. Claude Guillemot, président directeur
général,
- approbation des éléments de la rémunération versés au cours ou attribués au titre de
l’exercice clos le 31 décembre 2021 à M. Michel Guillemot, directeur général délégué,
- approbation des éléments de la rémunération versés au cours ou attribués au titre de
l’exercice clos le 31 décembre 2021 à M. Yves Guillemot, directeur général délégué,
- approbation des éléments de la rémunération versés au cours ou attribués au titre de
l’exercice clos le 31 décembre 2021 à M. Gérard Guillemot, directeur général délégué,
- approbation des éléments de la rémunération versés au cours ou attribués au titre
de l’exercice clos le 31 décembre 2021 à M. Christian Guillemot, directeur général
délégué,
- approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux
mentionnées au I de l’article L.22-10-9 du Code de commerce,
- approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux conformément
au II de l’article L.22-10-8 du Code de commerce,
- renouvellement du mandat d’administrateur de M. Michel Guillemot,
- renouvellement du mandat d’administrateur de M. Gérard Guillemot,
- renouvellement du mandat de la société PricewaterhouseCoopers Audit SAS en qua-
lité de commissaire aux comptes titulaire,
- nomination de M. Emmanuel Benoist en qualité de commissaire aux comptes sup-
pléant,
- nomination de la société Toadenn Audit SARL en qualité de commissaire aux
comptes titulaire,
- nomination de M. Jérôme Compain en qualité de commissaire aux comptes sup-
pléant,
- autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions
de la société,
- accomplissement des formalités légales consécutives à l’assemblée générale ordi-
naire.
De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire :
- rapport du conseil d’administration,
- rapport des commissaires aux comptes,
- autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de procéder à la réduction
du capital social par annulation d’actions de la société,
- accomplissement des formalités légales consécutives à l’assemblée générale ex-
traordinaire.
A. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée générale : tout
actionnaire,
quel que soit le nombre de titres qu’il possède, peut participer à cette assemblée
générale :
- soit en y assistant personnellement ;
- soit en votant par correspondance ; ou
- soit en se faisant représenter c’est-à-dire en donnant une procuration au président de
l’assemblée générale ou à toute autre personne physique ou morale de son choix.
Pour participer à l’assemblée générale, l’actionnaire doit justifier de sa qualité d’ac-
tionnaire quel que soit le mode de participation qu’il a choisi.
Il est justifié du droit de participer à l’assemblée générale par l’inscription en compte
des titres au nom de l’actionnaire (ou au nom de l’intermédiaire inscrit pour son
compte en application du septième alinéa de l’article L.228-1 du Code de commerce)
au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris :
- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, pour l’actionnaire dont
les titres revêtent la forme nominative ;
- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné
à l’article L.211-3 du Code monétaire et financier, pour l’actionnaire dont les titres
revêtent la forme au porteur.
L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermé-
diaire mentionné à l’article L.211-3 du Code monétaire et financier est constatée par
une attestation de participation délivrée par cet intermédiaire en annexe au formulaire
de vote par correspondance, au formulaire de procuration ou à la demande de carte
d’admission établis au nom de l’actionnaire (ou pour le compte de l’actionnaire repré-
senté par l’intermédiaire inscrit).
Une attestation de participation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant par-
ticiper physiquement à l’assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission le deu-
xième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris.
L’assemblée générale étant fixée au 9 juin 2022, la date limite que constitue le
deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris sera : le
mardi 7 juin 2022 à zéro heure, heure de Paris. Seuls pourront participer à l’assemblée
les actionnaires remplissant, à cette date, les conditions requises mentionnées au
présent point A.
B. Modalités de participation à l’assemblée générale : pour cette assemblée générale,
il n’est pas prévu de vote par des moyens électroniques de télécommunication. Par
conséquent, aucun site internet visé à l’article R.225-61 du Code de commerce ne
sera aménagé à cette fin.
1. Participation physique à l’assemblée générale : les actionnaires désirant assister
personnellement à l’assemblée générale pourront demander une carte d’admission
de la façon suivante :
- pour les actionnaires dont les titres revêtent la forme nominative : demander une
carte d’admission à Guillemot Corporation S.A., service juridique, BP 2, 56204 La Ga-
cilly cedex, France (ou par courrier électronique (e-mail) à ag2022@guillemot.fr) en uti-
lisant le formulaire qui leur sera envoyé par la société dans la convocation individuelle.
Dans l’hypothèse où l’actionnaire au nominatif ne recevrait pas sa carte d’admission, il
pourra se présenter à l’assemblée générale muni d’une pièce d’identité ;
- pour les actionnaires dont les titres revêtent la forme au porteur : demander à l’inter-
médiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres de transmettre une attes-
tation de participation à Guillemot Corporation S.A., service juridique, BP 2, 56204 La
Gacilly cedex, France (ou par courrier électronique (e-mail) à ag2022@guillemot.fr),
qui fera ensuite parvenir à l’actionnaire une carte d’admission au vu de l’attestation de
participation qui lui aura été transmise par cet intermédiaire.
L’actionnaire au porteur qui n’aurait pas reçu sa carte d’admission le 7 juin 2022 à
zéro heure, heure de Paris, pourra se faire délivrer directement l’attestation de partici-
pation par l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres.
L’actionnaire au porteur devra se présenter le jour de l’assemblée générale muni
d’une pièce d’identité et de sa carte d’admission (ou de l’attestation de participation

qui lui aura été délivrée par l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte
titres).
2. Vote par correspondance, procuration donnée au président de l’assemblée géné-
rale, procuration sans indication de mandataire : le formulaire unique de vote par
correspondance ou de procuration est disponible sur le site internet de la société
www.guillemot.com
Les actionnaires dont les titres revêtent la forme nominative recevront le formulaire
unique de vote par correspondance ou par procuration dans leur convocation indi-
viduelle.
Les actionnaires pourront également demander le formulaire unique de vote par cor-
respondance ou par procuration, à l’intermédiaire qui gère leurs titres, ou à la société :
- soit à l’adresse postale suivante : Guillemot Corporation S.A., service juridique, BP 2,
56204 La Gacilly cedex, France,
- soit par courrier électronique (e-mail) à l’adresse électronique suivante :
ag2022@guillemot.fr
Pour être honorée, la demande de formulaire devra être reçue au plus tard six jours
avant la date de l’assemblée générale (c’est-à-dire au plus tard le 3 juin 2022).
Pour être pris en compte par la société Guillemot Corporation S.A., le formulaire
unique de vote par correspondance ou par procuration, dûment complété et signé,
devra être parvenu à la société trois jours au moins avant la date de l’assemblée géné-
rale (c’est-à-dire au plus tard le 5 juin 2022) :
- soit à l’adresse postale suivante : Guillemot Corporation S.A., service juridique, BP 2,
56204 La Gacilly cedex, France,
- soit par courrier électronique (e-mail) à l’adresse suivante : ag2022@guillemot.fr
Pour les actionnaires propriétaires de titres au porteur, ce formulaire devra, pour être
pris en compte, être accompagné de l’attestation de participation délivrée par l’inter-
médiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres.
Pour toute procuration donnée par un actionnaire sans indication de mandataire, le
président de l’assemblée générale émettra un vote favorable à l’adoption des projets
de résolution présentés ou agréés par le conseil d’administration et un vote défavo-
rable à l’adoption de tous les autres projets de résolution. Pour émettre un autre vote,
l’actionnaire devra faire choix d’un mandataire qui accepte de voter dans le sens indi-
qué par l’actionnaire.
3. Procuration avec indication de mandataire (autre que le président de l’assemblée) :
le formulaire unique de vote par correspondance ou de procuration est disponible sur
le site internet de la société www.guillemot.com
Les actionnaires dont les titres revêtent la forme nominative recevront le formulaire
unique de vote par correspondance ou par procuration dans leur convocation indi-
viduelle.
Les actionnaires pourront également demander le formulaire unique de vote par cor-
respondance ou par procuration, à l’intermédiaire qui gère leurs titres, ou à la société :
- soit à l’adresse postale suivante : Guillemot Corporation S.A., service juridique, BP 2,
56204 La Gacilly cedex, France,
- soit par courrier électronique (e-mail) à l’adresse électronique suivante :
ag2022@guillemot.fr
Les actionnaires souhaitant désigner un mandataire devront notifier la désignation de
leur mandataire à la société :
- soit à l’adresse postale suivante : Guillemot Corporation S.A., service juridique, BP 2,
56204 La Gacilly cedex, France,
- soit par voie électronique, conformément aux dispositions de l’article R.22-10-24 du
Code de commerce, selon les modalités suivantes :
- pour les actionnaires dont les titres revêtent la forme nominative : en envoyant un
courrier électronique (e-mail) à mandats-ag-juin2022@guillemot.fr
et préciser leurs nom, prénom, adresse ainsi que les nom et prénom du mandataire
désigné ;
- pour les actionnaires dont les titres revêtent la forme au porteur : en envoyant un
courrier électronique (e-mail) à mandats-ag-juin2022@guillemot.fr
et préciser leurs nom, prénom, adresse ainsi que les nom et prénom du mandataire
désigné.
La notification de la désignation d’un mandataire devra impérativement être accom-
pagnée de l’attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité qui assure
la gestion de leur compte titres.
Dans tous les cas, pour les actionnaires propriétaires de titres au porteur, la notifica-
tion de la désignation d’un mandataire devra impérativement être accompagnée de
l’attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité qui assure la gestion
de leur compte titres.
Le mandat est révocable dans les mêmes formes que celles requises pour la dési-
gnation du mandataire.
Seules les notifications de désignation ou de révocation, dûment notifiées et signées,
réceptionnées par la société jusqu’au quatrième jour avant la date de l’assemblée
(c’est-à-dire au plus tard le 5 juin 2022) pourront être prises en compte.
L’adresse électronique mandats-ag-juin2022@guillemot.fr est réservée aux désigna-
tions et révocations des mandataires ; toute autre demande ou notification envoyée
par voie électronique à cette adresse portant sur un autre objet ne sera prise en
compte et/ou traitée.
4. Modification des instructions de vote : lorsque l’actionnaire aura déjà exprimé son
vote par correspondance ou envoyé une procuration ou demandé sa carte d’admis-
sion ou une attestation de participation, il ne pourra plus choisir un autre mode de
participation à l’assemblée générale.
C. Questions écrites : les actionnaires ont la faculté de poser par écrit des questions
au conseil d’administration.
Ces questions doivent être adressées au président du conseil d’administration au plus
tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée (c’est-à-dire au plus tard
le 2 juin 2022) :
- soit lettre recommandée avec demande d’avis de réception au siège social à
l’adresse postale suivante : Guillemot Corporation S.A., service juridique, place du
Granier, BP 97143, 35571 Chantepie cedex, France,
- soit par courrier électronique (e-mail) à l’adresse suivante : ag2022@guillemot.fr
Lorsqu’elles sont adressées par un actionnaire dont les titres revêtent la forme au
porteur, elles sont accompagnées d’une attestation d’inscription dans les comptes
de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à l’article L.211-3 du Code
monétaire et financier.
D. Information des actionnaires : les informations et documents prévus à l’article
R.22-10-23 du Code de commerce sont publiés sur le site internet de la société Guille-
mot Corporation S.A. www.guillemot.com
sous la rubrique «assemblées générales» dont le chemin d’accès est le suivant :
Informations Financières-Réglementées/Année en cours.
Ces documents sont également tenus à la disposition des actionnaires à l’adresse
suivante : 2, rue du Chêne-Héleuc, 56910 Carentoir, France.
En outre, ils seront adressés aux actionnaires qui justifient de cette qualité, sans frais,
sur demande de leur part, à l’adresse postale ou à l’adresse électronique indiquée
dans leur demande.
L’avis de réunion comportant le texte des projets de résolution a été publié au Bulletin
des annonces légales obligatoires le 4 mai 2022 (bulletin n° 53).

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous signature pri-
vée en date à Redon du 6 mai 2022, il a
été constitué une société présentant les
caractéristiques suivantes :
Forme sociale : société à responsabilité li-
mitée.
Dénomination sociale : MLK Dressing.
Siège social : 12, place Saint-Sauveur,
35600 Redon.
Objet social :
Achat et vente au détail de vêtements,
prêt-à-porter, de tissus, de textiles chaus-
sures et accessoires.
Achat et vente, importation et exportation
de toutes marchandises de type textile ou
accessoires d’habillement et de mode, et
activités connexes.
La participation de la société, par tous
moyens, directement ou indirectement,
dans toutes opérations pouvant se ratta-
cher à son objet par voie de création de
sociétés nouvelles, d'apport, de souscrip-
tion ou d'achat de titres ou droits sociaux,
de fusion ou autrement, de création, d'ac-
quisition, de location, de prise en loca-
tion-gérance de tous fonds de commerce
ou établissements ; la prise, l'acquisition,
l'exploitation ou la cession de tous procé-
dés et brevets concernant ces activités.
Et généralement, toutes opérations indus-
trielles, commerciales, financières, civi-
les, mobilières ou immobilières, pouvant
se rattacher directement ou indirecte-
ment à l'objet social ou à tout objet simi-
laire ou connexe.
Durée de la société : 99 ans à compter de
la date de l'immatriculation de la société
au Registre du commerce et des socié-
tés.
Capital social : 1 000 euros.
Gérance : Mme Typhaine Durot, demeu-
rant 5, Le Bois Madame, 44460 Avessac,
assure la gérance.
Immatriculation de la société au Registre
du commerce et des sociétés de Rennes.

Pour avis.

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous seings privés
en date à Vieux-Vy-sur-Couesnon du
17 mai 2022, il a été institué une exploita-
tion agricole à responsabilité limitée
(EARL) sous la forme d'une société civile
régie par les articles 1832 et suivants du
Code civil, à l'exclusion de l'arti-
cle 1844-5, puis par les articles L.324-1
à L.324-10 du Code rural et de la pêche
maritime, présentant les caractéristiques
suivantes : dénomination : La Couarde.
Siège : Vieux-Vy-sur-Couesnon (35490),
35, La Grand Bourguel. Durée : 99 ans.
Objet : l'exercice d'activités correspon-
dant à la maîtrise et à l'exploitation d'un
cycle biologique de caractère végétal ou
animal et constituant une ou plusieurs
étapes nécessaires au déroulement de ce
cycle. Capital : 7 500 euros, constitué uni-
quement au moyen d'apports en numé-
raire. Gérance : M. Émile Esnault, demeu-
rant 35, Le Grand Bourguel, 35490 Vieux-
Vy-sur-Couesnon en sa qualité d'associé
exerce la gérance sans limitation de du-
rée. La société sera immatriculée au
greffe du tribunal de commerce de Ren-
nes. Cession de parts : les parts sociales
ne peuvent être cédées qu'avec un agré-
ment donné par décision collective
extraordinaire. Sont dispensées d'agré-
ment les cessions consenties à des asso-
ciés ou au conjoint de l'un d'eux ou à des
ascendants ou descendants du cédant.

Pour avis.

28, rue Alphonse-Legault
à BRUZ (35170)

AVIS DE SAISINE
DU LÉGATAIRE UNIVERSEL

Aux termes de son testament olographe,
Mme Françoise Flavie Nugue, née à Ren-
nes le 26 septembre 1929, demeurant à
Bain-de-Bretagne EHPAD y décédée le
16 mars 2022 a institué un légataire uni-
versel.
Les oppositions à l'exercice de ses droits
doivent être formées auprès de
Me Guillaume Jouin notaire au sein de la
SCP 35 Notaires, 28, rue Alphonse-
Legault, 35170 Bruz dans le mois suivant
la réception par le greffe du tribunal judi-
ciaire de Rennes de l'expédition du
procès-verbal d'ouverture du testament
établi par Me Jouin le 5 mai 2022, et la co-
pie du testament.

Pour avis.

Le journal peut intégrer, de façon totale ou partielle, sur la zone d’édition, le(s)
supplément(s) suivant(s) : Association Véhicules Anciens (ABVA) (35-56)
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Préfet d’ILLE-ET-VILAINE
Secrétariat général

AVIS
D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Par arrêté préfectoral, est prescrite, à la
demande de la commune de Grand-Fou-
geray, une enquête publique préalable à
la déclaration d’utilité publique du projet
de construction d’un restaurant scolaire
sur le territoire de la commune de Grand-
Fougeray et à la cessibilité des terrains
nécessaires au projet.
L’enquête se déroulera pendant 17 jours
consécutifs, du samedi 11 juin 2022 au
lundi 27 juin 2022 inclus.
Le dossier d’enquête publique et le dos-
sier d’enquête parcellaire, comprenant le
plan parcellaire et la liste des propriétai-
res, sont consultables gratuitement en
mairie de Grand-Fougeray (1, place Fran-
çois-Dollié, 35390 Grand-Fougeray) aux
heures suivantes, pendant la durée de
l’enquête :
- lundi, mardi, jeudi et vendredi :
9 h 00-12 h 30 et 14 h 15-17 h 30,
- mercredi : 9 h 00-13 h 00,
- samedi : 9 h 00-12 h 00.
Le dossier d’enquête publique est égale-
ment consultable aux adresses suivan-
tes :
www.ille-et-vilaine.gouv.fr/epexpro et
www.grand-fougeray.fr
M. Guy Appere, adjoint au directeur de
DGA en retraite, est désigné pour remplir
les fonctions de commissaire enquêteur.
Il sera présent à la mairie de Grand-Fou-
geray pour recevoir en personne les ob-
servations et propositions du public :
- le samedi 11 juin 2022, de 9 h 15 à
12 h 00,
- le jeudi 23 juin 2022, de 14 h 30 à
17 h 30,
- le lundi 27 juin, de 14 h 30 à 17 h 30.
Des observations sur l’utilité publique de
l’opération et sur la limite des biens à ex-
proprier peuvent être formulées pendant
la durée de l’enquête :
- à la mairie de Grand-Fougeray, sur les
registres d’enquête ouverts à cet effet ;
- par courrier à l’attention du commissaire
enquêteur, adressé à la mairie de Grand-
Fougeray ;
- par courriel, à l’adresse suivante :
pref-enquetes-publiques@ille-et-
vilaine.gouv.fr
Dans le délai d’un mois à l’issue de l’en-
quête, une copie du rapport dans lequel
le commissaire-enquêteur énonce ses
conclusions motivées sera déposée à la
mairie de Grand-Fougeray ainsi que dans
toutes les communes sur le territoire des-
quelles l’opération doit avoir lieu, et à la
préfecture d’Ille-et-Vilaine, où toute per-
sonne pourra en demander communica-
tion.
La présente publication est faite notam-
ment en vue de l’application de l’arti-
cle L.311-1 du Code de l’expropriation
pour cause d’utilité publique.

Pour le Préfet
Le Secrétaire général
Le 17 mai 2022.

Commune de LE PERTRE

Projet de révision du Plan local
d’urbanisme de Le Pertre

AVIS
D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Par arrêté en date du 16 mai 2022,
M. le Maire de Le Pertre a prescrit l’ouver-
ture d’une enquête publique portant sur
le projet de révision du Plan local d’urba-
nisme de Le Pertre destiné à régir l’amé-
nagement de son territoire en définissant
des zones constructibles notamment
pour le développement de l’habitat et des
activités économiques (autour du bourg
et de la zone économique de la Haute
Rivière) et pour garantir la protection des
espaces agricoles et naturels du terri-
toire.
L’enquête publique se déroulera du
mardi 7 juin 2022 à 9 h 00 au ven-
dredi 8 juillet 2022 inclus à 18 h 30, soit
une durée de 32 jours.
P a r u n e d é c i s i o n e n d a t e d u
22 mars 2022, M. le Président du tribunal
administratif de Rennes a désigné
Mme Danielle Faysse, urbaniste, en qua-
lité de commissaire enquêtrice.
Le Plan local d’urbanisme a été soumis à
une évaluation environnementale jointe
au rapport de présentation du PLU et
ayant fait l’objet d’un avis de la Mission
Régionale d’Autorité environnementale
de Bretagne, avis joint au dossier d’en-
quête publique.
Le dossier d’enquête publique, composé
des pièces et éléments requis au titre de
la procédure, pourra être consulté, pen-
dant toute la durée de l’enquête :
- sur support papier au siège de l’enquête
publique fixé à la mairie de Le Pertre
2, place de l’Église, 35370 Le Pertre, aux
jours et heures habituels d’ouvertures, du
lundi au vendredi de 9 h 00 à 12 h 00 et
de 16 h 30 à 18 h 30,
- sous format numérique sur le site inter-
net disponible à l’adresse suivante :
www.lepertre.fr
Un accès gratuit au dossier d’enquête est
garanti par la mise à disposition d’un
poste informatique à la mairie de Le Per-
tre, aux horaires habituels d’ouverture
mentionnés ci-dessus.
Toute personne peut également, à sa de-
mande et à ses frais, obtenir communica-
tion d’une copie du dossier d’enquête au-
près de la commune de Le Pertre,
2, place de l’Église, 35370 Le Pertre ou
par mail à
mairie@lepertre.fr
Le commissaire enquêteur se tiendra à la
disposition du public pour recevoir ses
observations aux dates et lieux suivants :
Jours, date, horaires, lieux :
- mardi 7 juin 9 h 00 à 12 h 00 en mairie
de Le Pertre,
- mercredi 15 juin 16 h 30 à 18 h 30 en
mairie de Le Pertre,
- samedi 2 juillet 9 h 00 à 12 h 00 en mai-
rie de Le Pertre,
- vendredi 8 juillet 16 h 30 à 18 h 30 en
mairie de Le Pertre.
Pendant toute la durée de l’enquête pu-
blique, chacun pourra consigner ses ob-
servations et propositions et les adresser
à la commissaire enquêtrice :
- par courrier (dépôt ou envoi au siège de
l’enquête publique fixé à la mairie de
L e P e r t r e , 2 , p l a c e d e l ’ É g l i s e ,
35370 Le Pertre, adressé à Mme la Com-
missaire enquêtrice,
- sur le registre d’enquête papier prévu à
cet effet et disponible à la mairie de
Le Pertre,
- par voie électronique par mail à
l’adresse suivante :
plu.enquetepublique@lepertre.fr
en indiquant en objet : «enquête publique
PLU»,
- lors des permanences de la commis-
saire enquêtrice.
À l’issue de l’enquête, le public pourra
consulter le rapport et les conclusions
motivées de la commissaire-enquêtrice à
la mairie de Le Pertre ou sur son site in-
ternet
www.lepertre.fr
pendant un an à compter de la clôture de
l’enquête publique.
À l’issue de l’enquête et au vu du rapport
et des conclusions motivées de la com-
missaire-enquêtrice, le Plan local d’urba-
nisme de Le Pertre sera soumis à l’appro-
bation du conseil municipal par voie de
délibération.
Le présent avis est affiché à la mairie du
Pertre et sur différents points du territoire
communal de Le Pertre.

Vie des sociétés

ROXI SUPER MOKA
Sasu au capital de 500 euros

Sise 4, avenue de Moka
35400 SAINT-MALO

RCS Saint-Malo 894 076 694

FUSION
Par décision du 20 décembre 2021,
M. Farid Belhimere, associé unique, a fait
apport de son entreprise individuelle sans
appel à un commissaire aux apports
conformément à l’article 223-9 du Code
de commerce.
Cet apport se traduit sans augmentation
de capital.
Mention au RCS de Saint-Malo.

JINTO TECHNOLOGIES SAS
SAS au capital de 23 400 euros

Siège social : Le Bas Moncel
35680 BAIS

881 924 526 RCS Rennes

AVIS
Le 15 avril 2022, les associés ont décidé
la dissolution anticipée de la société,
nommé liquidateur M. Aurélien Lustre-
ment, Le Bas Moncel, 35680 Bais , et fixé
le siège de liquidation et l’adresse de cor-
respondance à l’adresse du liquidateur
tel que désigné ci-avant. Modification au
RCS de Rennes.

P.M.G.S
S.A.S. unipersonnelle

Au capital de 10 000 euros
Siège social : 10, rue du Breil

35000 RENNES
838 437 515 RCS Rennes

AVIS
Aux termes du procès-verbal des déci-
sions de l’associée unique en date du
1er avril 2022, il a été décidé de modifier
l’objet social à compter du 1er avril 2022.
En conséquence l’article «Objet » des sta-
tuts a été modifié comme suit :
Ancienne mention :
- la propriété et la gestion de tout porte-
feuille de valeurs mobilières, ainsi que
toutes opérations financières quelcon-
ques pouvant s’y rattacher ;
- la participation directe et indirecte de la
société dans toutes sociétés commercia-
les ou civiles françaises ou étrangères,
notamment par voie de création de so-
ciété, d’apport, de souscription, d’achat
ou d’échange de titres ou de droits so-
ciaux ou autrement ;
- l’exercice de tout mandat social dans
toutes sociétés admettant l’exercice d’un
mandat social par une personne morale
;
- la souscription de tout financement des-
tiné à permettre la réalisation de l’une ou
l’autre des activités susmentionnées ;
- l’acquisition et l’exploitation de sociétés
ou fonds de commerce, éditrices/édi-
teurs de magazines périodiques ainsi que
de tout ouvrage de presse, tels que
guide, annuaire, collections notamment ;
- accessoirement, l’acquisition et l’exploi-
tation de tout site internet se rapprochant
directement ou indirectement des activi-
tés ci-dessus ou à tout objet similaire,
connexe ou complémentaire.
- et plus généralement toutes opérations
mobilières ou financières pouvant se rat-
tacher à l’objet ci-dessus, ou à tout autre
objet similaire ou connexe et susceptible
de contribuer au développement de la so-
ciété.
Nouvelle mention :
- toutes prestations de services et d’as-
sistance au profit de ses filiales telles que
de manière non limitative :
- direction générale,
- fabrication,
- marketing,
- études et conseils divers,
- optimisation des abonnements papier et
numériques,
- optimisation des audiences web,
- fourniture de contenus (print et web),
- gestion comptabilité,
- l’exercice de tout mandat social au sein
des filiales,
- la gestion de toutes opérations financiè-
res se rattachant aux activités des filiales,
- et plus généralement, toutes opérations
de toutes natures, se rattachant directe-
ment ou indirectement à cet objet ou à
tous objets similaires ou connexes ou
pouvant être utiles à cet objet ou de na-
ture à en faciliter la réalisation.
Les statuts ont en conséquence été mis
à jour.
Mention sera faite au RCS de Rennes.

Pour avis.

Autres légales

Judiciaires et légales Ouest-France Ille-et-Vilaine
Mercredi 25 mai 2022


